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Introduction

Dans la plupart de nos pays, le seul juge constitutionnel est la Cour ou le Conseil constitutionnel, 
ou encore l’institution juridictionnelle qui a pour compétence de régler en dernier ressort avec 
l’autorité de chose jugée, les litiges de conformité à la Constitution. En République du Bénin, la 
Cour constitutionnelle créée après la Conférence des Forces Vives de la Nation de février 1990, 
est aux termes de l’article 114 de la Constitution, « la plus haute juridiction de l’État en matière 
constitutionnelle. Elle est juge de la constitutionnalité de la loi et garantit les droits fondamentaux 
de la personne humaine et les libertés publiques. Elle est l’organe régulateur du fonctionnement des 
institutions et de l’activité des pouvoirs publics ». De par ses prérogatives, elle contrôle la conformité 
à la Constitution des lois, textes réglementaires et actes administratifs présumés inconstitutionnels et, 
conformément aux dispositions de la Constitution, de sa loi organique et de son règlement intérieur, 
ont le droit de se pourvoir devant elle contre tous actes présumés inconstitutionnels, le président de 
la République, le président de l’Assemblée nationale, le président de la Haute autorité de l’audio-
visuel et de la communication, le Président du Conseil Économique et Social, toute association non 
gouvernementale de défense des droits de l’Homme ou toute association qui a la capacité juridique 
à ester en justice et enfi n, tout citoyen.
La nature des décisions de la Cour suite aux différentes saisines varie selon la matière sur laquelle 
porte la requête et selon l’article 124 alinéas 2 et 3 de la Constitution, ces décisions « ne sont 
susceptibles d’aucun recours. Elles s’imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités civiles, 
militaires et juridictionnelles ».
Parce que justement elles s’imposent à tous, les décisions de la Cour sont diversement appréciées 
par les auteurs des actes contrôlés et même par tous les citoyens béninois, chacun et tous, y ayant 
intérêt ou non, se croyant autorisé et investi du pouvoir de donner son avis sur les décisions de 
la Haute juridiction. Ainsi, la décision de la Cour a beau être sans recours, elle ne résiste pas aux 
commentaires des citoyens. La diversité des jugements, des commentaires, favorables ou non, ainsi 
que leur ampleur font que l’on conclut que la décision a été ou n’a pas été appréciée par l’opinion 
publique.
À partir de là se pose alors la question de savoir : qui forme cette opinion publique ? Qu’est-ce que 
l’opinion publique ? Comment se manifeste-t-elle ? Quels sont les moyens qu’elle utilise pour se 
faire entendre ? Quelle est la relation du juge constitutionnel avec l’opinion publique qui apprécie sa 
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décision ? Autant d’interrogations auxquelles nous essayerons d’apporter des éléments de réponse 
qui nous permettront d’échanger tous ensemble sur le sujet.
C’est dire donc que je ne livre pas ici un travail hautement scientifi que, mais juste quelques idées 
appuyées d’exemples concrets enregistrés par la Cour constitutionnelle du Bénin pour lancer le débat.

I. L’opinion publique et le juge constitutionnel

A. L’opinion publique

Dans le cadre de notre réfl exion, j’ai pris le parti de ne pas trop m’attarder sur la défi nition du concept, 
car j’ai relevé qu’il s’agit d’un concept à la fois complexe et diffi cile à appréhender. Je me suis 
simplement contentée de ce qu’en dit le dictionnaire Robert que j’ai consulté. L’opinion y est défi nie 
comme étant un point de vue, une manière de penser, de juger, l’attitude de l’esprit qui tient pour 
vraie une assertion. Quant à l’opinion publique, elle est considérée comme « un jugement collectif, un 
ensemble d’opinions, de jugements de valeur sur quelque chose ou sur quelqu’un », c’est la vox populi. 
J’ai également noté que l’opinion publique est l’ensemble des attitudes d’esprit dominantes dans une 
société, à l’égard de problèmes généraux, collectifs et actuels, c’est l’ensemble des opinions d’un 
groupe social sur les problèmes politiques, moraux, philosophiques, religieux et même juridictionnels.
Je vous livre également le contenu d’une note que j’ai prise alors que je surfais sur internet pour 
préparer cette présentation. Il est indiqué qu’à l’origine, « ce que l’on commence à nommer “opinion 
publique” dans la France du XVIIIe siècle n’est encore que l’expression publique des opinions person-
nelles d’une fraction limitée de la population – essentiellement une bourgeoisie intellectuelle et 
commerçante montante – qui, forte de son capital économique et surtout culturel, prétend à l’exercice 
du pouvoir ou, du moins, entend peser sur les autorités politiques par divers moyens, comme par 
exemple, les libelles, les brochures voire les pamphlets, la diffusion de ces écrits ayant pour fi n 
de porter sur la place publique leurs opinions privées sur des questions perçues comme relevant 
de l’ordre public. Dès cette époque, de véritables campagnes sont menées en vue de soumettre 
certaines affaires de justice devant le “Tribunal de l’opinion”, c’est-à-dire devant tous ceux qui, 
selon la philosophie des Lumières, peuvent donner un avis éclairé en faisant usage de la Raison afi n 
de démonter des erreurs judiciaires.
Mais c’est surtout dans la période révolutionnaire, alors que l’espace politique est à la recherche, 
après la chute de la royauté, d’un nouveau principe de légitimité pouvant reposer sur les “citoyens 
actifs” et le vote majoritaire, que la notion va être utilisée par les acteurs et les théoriciens poli-
tiques. Elle désigne alors l’opinion des élus, celle du moins qui s’exprime à l’assemblée et dans les 
feuilles de la presse dite justement « d’opinion » qui accompagnent la très forte agitation politique 
de l’époque. La notion d’opinion publique présente alors deux propriétés majeures : d’une part, elle 
désigne l’opinion des seuls représentants élus (et non celle de tous les citoyens...) et, d’autre part, 
elle désigne l’opinion qui émerge des discussions se tenant dans des lieux politiques ad hoc (les 
clubs, les assemblées, etc.) ».
De ce qui précède, je retiens une constante : l’opinion publique, c’est le jugement, l’appréciation, les 
idées personnelles d’une fraction limitée de la population qui émet des jugements de valeur sur les 
événements sociaux, politiques, religieux, philosophiques et même juridictionnels. C’est l’expression 
publique des idées personnelles de ceux et celles qui disposent de nombreux atouts pour un accès 
facile aux mass media et à tous autres moyens de communication et qui, par ces canaux, portent 
sur la place publique leurs opinions sur les problèmes généraux de la société. Dès lors, l’opinion 
publique devient un concept bien connu et manipulé par les groupes sociaux citadins. C’est en effet 
dans les milieux citadins que foisonnent les journaux d’opinion, au Bénin en tout cas, en raison de 
la démonopolisation de la presse d’État (publique) et de l’espace audiovisuel. Ces journaux relaient 
les opinions des acteurs politiques, des organisations de la société civile, des chroniqueurs, des 
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analystes politiques et de tous ceux là qui, au nom de la démocratie et de la liberté d’opinion et forts 
de leur position, entendent peser sur les autorités politiques et juridictionnelles et faire croire qu’ils 
représentent et défendent l’ensemble des citoyens du pays. Les lignes éditoriales ou les colonnes de 
ces journaux d’opinion ne véhiculent que les idées et convictions qu’ils soutiennent et il y a bien 
des diffi cultés à cerner le concept d’opinion publique tel qu’énoncé ci-dessus au sein de l’immense 
majorité de la population rurale dans nos campagnes. De fait, acteurs politiques et mass media se 
mettent ensemble pour créer l’opinion publique.

B. Le juge constitutionnel

Le juge constitutionnel est cette institution juridictionnelle qui a pour compétence de régler en dernier 
ressort avec l’autorité de chose jugée, les litiges de conformité à la Constitution. Dans nos pays, 
c’est la Cour constitutionnelle ou le Conseil constitutionnel, dans d’autres c’est la Cour suprême ou 
toute juridiction équivalente aux mêmes attributions. À travers la Constitution, le peuple souverain 
s’est donné des règles que le juge constitutionnel doit faire respecter. Il est le garant du respect et 
de la stabilité constitutionnels.
Au Bénin, les attributions de la Cour constitutionnelle sont assez importantes. Elle est juge de la 
constitutionnalité de la loi et elle garantit les droits fondamentaux de la personne humaine et les 
libertés publiques. Elle est l’organe régulateur du fonctionnement des institutions et de l’activité des 
pouvoirs publics. Elle veille à la régularité de l’élection du président de la République, statue sur la 
régularité du référendum et en proclame les résultats, statue en cas de contestation, sur la régularité 
des élections législatives. Elle fait de droit partie de la Haute cour de justice, à l’exception de son 
président.
Conformément aux dispositions de la Constitution, sa saisine est largement ouverte, puisque tous 
les citoyens ont le droit de se pourvoir devant elle : le président de la République, le président de 
l’Assemblée nationale, le président de la Haute Autorité de l’audiovisuel et de la communication, le 
président du Conseil économique et social, toute association non gouvernementale de défense des 
droits de l’homme ou toute association qui a la capacité juridique à ester en justice et tout citoyen.
Le juge constitutionnel béninois, de par ses prérogatives, est le gardien de la Constitution, le protecteur 
du citoyen contre les violations de ses droits fondamentaux, l’organe régulateur en cas de dysfonction-
nements des institutions et de l’activité des pouvoirs publics et l’arbitre des confl its entre les institutions 
de la République et principalement le Parlement, lieu par excellence de la politique. En matière de 
contrôle de la régularité des élections, il est un acteur principal incontournable dans la gestion des 
consultations politiques et arbitre de tous les confl its pouvant survenir au cours du processus électoral 
entre divers acteurs politiques, entre la majorité au pouvoir et l’opposition, etc. Avec ses attributions, 
le juge constitutionnel béninois se trouve très proche de l’arène politique et intervient régulièrement 
dans le champ politique. La confrontation avec le monde politique est donc directe. Ce qui fait qu’il 
ne laisse pas l’opinion publique indifférente, quel que soit son champ d’action. L’intérêt de l’opinion 
publique se manifeste de façon plus marquée en période électorale, où la réputation du juge et sa 
crédibilité sont souvent sacrifi ées sur l’autel des intérêts personnels et politiques.

C. La relation entre le juge constitutionnel et l’opinion publique

Le ménage entre le juge constitutionnel béninois et l’opinion publique a connu des fortunes diverses 
et l’harmonie entre les deux dépend bien souvent de la nature des décisions.
Au lendemain de la Conférence des Forces Vives de la Nation, l’une des grandes résolutions était 
l’édifi cation au Bénin d’un État de droit. Les premières décisions du juge constitutionnel étaient alors 
saluées par l’opinion publique, puisqu’elles visaient justement à consolider les bases de la démo-
cratie et de la liberté chèrement acquises et à éviter tout retour aux anciennes pratiques rétrogrades. 
Les décisions du juge relatives au bon fonctionnement des institutions ou sanctionnant des violations 
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des droits fondamentaux de la personne et les libertés publiques étaient alors acceptées avec bonheur. 
Les rapports dans les premières heures de cet hyménée étaient donc sans accroc.
Mais progressivement, cette relation va se détériorer parce que justement, l’opinion publique, derrière 
laquelle se trouvent, comme je l’ai indiqué tantôt, les acteurs politiques, appréciera de moins en 
moins le juge constitutionnel ainsi que ses décisions sur les sujets et pendant les périodes sensibles 
de la vie politique du pays.
C’est d’abord au stade de la nomination du juge constitutionnel que surgissent les hostilités. Au 
Bénin, la Cour est composée de sept membres dont quatre sont nommés par le Bureau de l’Assemblée 
nationale et trois par le président de la République pour un mandat de cinq ans renouvelable une 
seule fois. L’opinion publique s’intéresse beaucoup à cette séquence dans la mesure où elle y voit 
la manifestation des rapports de force entre les différentes tendances politiques. Pour elle en effet, 
le groupe politique qui contrôle la Cour constitutionnelle est assuré de gagner les élections. C’est 
le même sentiment vis-à-vis de la Commission électorale nationale autonome ! La mandature en 
cours à la Cour n’échappe pas à ces considérations. Toutes les stratégies ont été mises en place pour 
la déstabiliser et la décrédibiliser dès son installation le 6 juin 2008, et faire accroire qu’elle était 
à la solde du pouvoir en place.
Les manifestations de l’opinion publique contre les décisions de la Cour sont nombreuses et 
multiformes. Les mass media, quels qu’ils soient, sont mis à contribution pour relayer critiques, 
protestations, interviews ou entretiens obtenus de leaders politiques, déclarations de tous genres, 
acerbes et tendancieuses à l’endroit du juge. On observe dans les journaux, à la télévision, et dans 
tous les supports, des attaques parfois personnelles et des pressions morales très fortes contre le juge. 
Il n’est pas rare de voir les photos des membres de la Cour constitutionnelle, en particulier celle de 
son Président, affi chées à la première page des tabloïds avec des titres sensationnels.
Un exemple de pression est celle exercée sur la Cour lors de l’élection présidentielle de 1996. Elle 
était si forte que la Cour dut, avant la proclamation des résultats de l’élection présidentielle du 
18 mars 1996, faire une déclaration liminaire le 23 mars pour fustiger les « diffi cultés, menaces et 
pressions de tous ordres » qu’elle a subies. Cette déclaration a été suivie d’un communiqué de la 
Cour du 29 mars 1996 par laquelle l’Institution portait « à la connaissance de l’opinion nationale et 
internationale » les « faits graves » rapportés dans ledit communiqué. Les faits évoqués étaient « les 
multiples pressions, les menaces répétées, les attaques directes tels que le mitraillage du domicile 
du Professeur Maurice GLELE AHANHANZO, la marche des militants du parti la Renaissance du 
Bénin dans les rues de Cotonou scandant des slogans hostiles aux membres de la Cour... ».
Par ailleurs, il est arrivé qu’un parti politique organise une marche de protestation sur le siège de 
la Cour constitutionnelle suite à l’invalidation de l’élection d’un de ses candidats aux élections 
législatives. Les militants dirigés par le secrétaire départemental dudit parti ont estimé que cette 
invalidation « relève du pur arbitraire ». Ils ont à l’occasion réclamé la révision de la Constitution en 
vue de « limiter les pouvoirs exorbitants de la Cour Constitutionnelle » voire la supprimer.
Le même parti par la voix de son président avait aussi, en d’autres circonstances, estimé que la Cour 
avait trop de pouvoirs et que si on la laissait faire, on aboutirait à un « Gouvernement de juges ».
Fidèle à cette conviction, cette haute personnalité politique a réédité son exploit. De concert avec 
d’autres responsables de partis politiques, il a organisé deux autres marches sur le siège de la Cour 
constitutionnelle lors de la dernière élection présidentielle de 2011. C’était, les vendredi 18 et 
lundi 21 février 2011, deux grands rassemblements de manifestants pour reprocher au juge consti-
tutionnel d’avoir, par ses décisions, imposé la tenue des élections sur la base de la liste électorale 
permanente informatisée malgré l’opposition de certains hommes politiques. Or, faut-il le souligner, 
depuis 1999, toutes les lois portant règles générales pour les élections en République du Bénin ont 
affi rmé le principe de la Liste électorale permanente informatisée (LEPI) et du Recensement électoral 
national approfondi et en ont même fi xé avec précision le contour général. Mais à la veille de chaque 
élection, une loi dérogatoire vient prescrire le recours à titre ponctuellement provisoire à la liste 
manuscrite. En 2009, la loi n° 2009-10 du 13 mai a été votée et a organisé complètement la LEPI. Mais 
en raison de considérations politiques, le législateur a introduit de nouvelles propositions de lois pour, 
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d’abord abroger, puis ensuite modifi er et enfi n substituer la loi qui sera adoptée à l’ancienne. La Cour 
a estimé qu’il s’agit là d’une initiative proprement inédite dans la pratique parlementaire moderne 
qui n’est manifestement pas fondée sur la quête de l’intérêt général. La Cour n’a donc pas innové !
En juillet 2009, une partie de la presse nationale a organisé ce qu’il convient d’appeler « une campagne 
d’outrages » contre la Cour, campagne fortement relayée le mercredi 5 août 2009 par une conférence 
de presse donnée par des associations de la société civile, alors que lesdites associations avaient 
déposé des recours devant la Haute Juridiction. Le motif de cette cabale était que la Cour avait violé 
une disposition de la loi portant organisation du recensement national. Elles reprochaient à la Cour 
de n’avoir pas respecté les délais prescrits par ladite loi pour statuer. Ce moyen n’était nullement 
fondé puisqu’aucun délai n’était en réalité imparti à la Cour pour rendre sa décision. Il s’agit de 
démarches qui visent à perturber la sérénité du juge constitutionnel et la cohésion de son groupe.
Ces situations fort heureusement ne sont pas légion, et l’on peut se réjouir que face à ces groupes qui 
considèrent la Cour Constitutionnelle comme « une superpuissance qui confi sque la souveraineté, 
attribut principal du peuple », « qu’il faut à tout prix supprimer » ou dont il faut « réduire considéra-
blement les pouvoirs », il en existe qui s’insurgent contre ces actes antidémocratiques et dénoncent 
les dérives auxquelles on assiste et les pressions que l’on fait ainsi subir à la Cour.
Il est aussi heureux de constater qu’en dépit de toutes ces manifestations, la décision de la Cour 
fi nit toujours par être exécutée. C’est le cas de l’Assemblée nationale qui, en 2005, avait adopté 
la loi portant règles particulières pour l’élection du Président de la République qui devait avoir 
lieu en mars 2006. La Cour a déclaré une disposition de ladite loi contraire à la Constitution et 
inséparable de l’ensemble du texte. Les députés, estimant que la Cour n’avait rien à leur imposer, 
se sont abstenus de mettre la loi en conformité avec la décision de la Cour. Les élections ont été dès 
lors organisées sur la base de l’ancien texte de loi. En 2010, les mêmes députés ont été bien obligés 
de se soumettre à l’exercice avant de procéder au vote de la nouvelle loi devant régir l’élection 
présidentielle d’avril 2011 !
À l’analyse, il ne serait donc pas exagéré de dire que l’opinion publique véritable au Bénin, manipulée 
par les organes engagés aux intérêts des différentes classes politiques ou des acteurs politiques et 
par mass medias interposés, apprécie son juge constitutionnel par le prisme des convictions, des 
valeurs, des jugements, des préjugés, des croyances et surtout des intérêts que lui suggèrent ou lui 
imposent ceux-ci. Le juge est accusé de parti pris et ce, avec une facilité déconcertante. Il est souvent 
accusé de vouloir instituer un gouvernement de juges toutes les fois que sa décision n’arrange pas 
son accusateur ! Il est déclaré à la solde du pouvoir ou des fois même hostile au pouvoir en place, 
sans que jamais, l’on puisse, par une analyse juridique soutenue, dire en quoi il a failli. L’opinion 
publique ignore, dans sa grande majorité, la méthode de travail du juge constitutionnel, mais émet des 
jugements de valeur sur la qualité de son travail. Il est arrivé que de hautes personnalités, respectables 
et respectées, tombent dans ce travers.
Le reproche fait à la Cour constitutionnelle d’être à la solde d’une certaine classe politique me parait 
bien souvent absurde. Certes, la nomination des juges constitutionnels est, comme partout ailleurs 
je suppose, le fait d’autorités politiques, mais le contrôle de la conformité d’un texte de loi ou d’un 
acte réglementaire à la Constitution ou la constatation de la violation d’un droit fondamental n’a 
rien de politique. Le socle de la décision de la Cour est la Constitution et les principes à valeur 
constitutionnelle. En matière électorale, le juge fonde sa décision non seulement sur la Constitution, 
mais également sur les lois électorales. Comme le dirait Madame Noëlle LENOIR, ancien membre 
du Conseil constitutionnel français au cours d’un débat, « À quoi servirait une Cour constitution-
nelle qui reproduirait des schémas politiques ? Imposer à des juges constitutionnels d’apprécier la 
constitutionnalité d’une loi en votant pour ou contre celle-ci en fonction de l’appartenance politique 
de leur autorité de nomination serait la négation de la fonction. L’indépendance, comme l’honnêteté 
intellectuelle, est une condition de la légitimité morale de la fonction. C’est une exigence qu’il faut 
cultiver en permanence ».
Pour préserver sa légitimité, le juge constitutionnel se doit alors de réagir face aux manifestations 
de l’opinion publique, mais en quoi faisant ?
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II.  Comment peut réagir le juge constitutionnel 
face à l’opinion publique ?

A. Par ses décisions

Le Droit est un fait social qui régit des réalités et le juge constitutionnel ne saurait l’ignorer dans 
ses décisions. Il a le devoir, tout en restant fi dèle à sa mission et dans le cadre de ses attributions, de 
rester à l’écoute du peuple et de considérer la manifestation de l’opinion publique comme un élément 
essentiel de veille citoyenne qui l’invite à plus de vigilance.
Ce fut par exemple le cas en 2006 lorsque par le vote de la loi constitutionnelle n° 2006-13 
portant révision de l’article 80 de la Constitution du 11 décembre 1990, la majorité des députés 
avait voulu modifi er l’article 80 de la Constitution et porter la durée de leur mandat à cinq ans au 
lieu de quatre prévue par la Loi fondamentale. Ce vote a entraîné un tollé général. Sur saisine du 
président de la République, de 6 députés et de 17 citoyens, la Cour, dans sa décision DCC 06-074 
du 8 juillet 2006, a dit et jugé que la loi votée par l’Assemblée nationale le 23 juin 2006 est, en toutes 
ses dispositions, contraire à la Constitution.
En 2009, plusieurs femmes béninoises ont salué la décision DCC 09-081 du 30 juillet de la Cour qui 
a déclaré les articles 336 à 339 du code pénal contraires à la Constitution. Jusqu’à cette date, le 
législateur a instauré une disparité entre l’homme et la femme en sanctionnant cette dernière quel 
que soit le lieu où elle aurait commis un adultère, alors que l’homme n’est sanctionné que si l’adul-
tère est commis au domicile conjugal. Cette différence de traitement est contraire aux dispositions 
des articles 26 de la Constitution, 2 et 3 de la Charte africaine des droits de l’homme et des Peuples.
Tout récemment, par sa décision DCC 11-067 du 20 octobre 2011, le juge constitutionnel béninois a 
déclaré contraire à la Constitution une disposition de la loi organique n° 2011-27 portant conditions 
de recours au référendum votée par l’Assemblée nationale le 30 septembre 2011. Le législateur, 
dans la disposition querellée, a indiqué que « ne peuvent faire l’objet de questions à soumettre au 
référendum, les options fondamentales de la Conférence nationale de février 1990 à savoir : – la forme 
républicaine et la laïcité de l’État ; – l’atteinte à l’intégrité du territoire national ».
Or, la Constitution du 11 décembre 1990, dans ses articles 42, 44 et 54, a confi rmé le caractère 
intangible de certaines autres options fondamentales que sont le nombre de mandats présidentiels, 
la limite d’âge pour les candidats à l’élection présidentielle et la nature présidentielle du régime 
politique dans notre pays. La Cour a donc déclaré la loi contraire à la Constitution et a invité 
le législateur à reformuler ladite disposition. Ce qui a fait dire à l’opinion publique citadine que 
« La Cour... a sauvé la démocratie béninoise » ou que « Par sa loi référendaire, la Cour affi che son 
indépendance ». Des opinions dissidentes ont été néanmoins enregistrées au sein de cette opinion 
publique ! Pour certains, « les Béninois ne doivent pas se laisser rouler dans la farine », pour d’autres, 
« la Cour constitutionnelle pousserait-elle au printemps béninois ? » et pour d’autres encore, il s’agit 
d’une « décision trompeuse de la Cour constitutionnelle ». Qu’en pense l’opinion publique rurale ? 
Nous attendrons que l’opinion publique citadine nous le dise, puisque « l’opinion se fait d’après 
l’opinion ; il en faut une première » a dit Cocteau.
Toujours dans le souci de mieux se faire comprendre de l’opinion publique et pour asseoir sa crédibi-
lité, le juge constitutionnel béninois a décidé de faire œuvre pédagogique en modifi ant la présentation 
de ses décisions. Elles sont désormais mieux structurées et plus faciles à lire par le citoyen. Appliquée 
à la décision de proclamation de l’élection présidentielle d’avril 2011, la nouvelle méthode de rédac-
tion a permis à tous les citoyens de mieux s’imprégner des motifs qui ont conduit le juge à rejeter 
les prétentions et moyens des candidats.
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B. Par l’information du public

Le juge constitutionnel contribue aussi à la formation de l’opinion publique, c’est-à-dire à l’infor-
mation du public et à la formation des citoyens.
La Cour constitutionnelle du Bénin est, comme partout en Afrique, une institution relativement jeune. 
Sa création est voulue par la conférence nationale de février 1990 qui a posé les fondements essentiels 
de l’État de droit au Bénin. Son ancrage au sein de la société béninoise et son appropriation par la 
population nécessitent des actions d’information au profi t du public. C’est pour cette raison qu’avec 
l’appui de certains organismes partenaires, et depuis plusieurs années déjà, elle met à la disposition du 
public des dépliants et des plaquettes édités et qui comportent des informations concises et utiles sur 
la composition de la Haute juridiction, le mode de désignation de ses membres, ses prérogatives et les 
modalités de sa saisine. Ces dépliants et plaquettes sont distribués à plusieurs milliers d’exemplaires, 
et notamment en période électorale où les frictions sont nombreuses.
La Cour constitutionnelle profi te souvent des périodes électorales pour former les femmes rurales 
sur les lois électorales et pour les sensibiliser sur leur contribution au bon déroulement des scrutins.
À la veille des élections législatives de 2007, la Cour constitutionnelle a organisé une formation à 
l’intention des journalistes, porte-voix de l’opinion publique, sur les textes régissant le scrutin. Plus 
de deux cents journalistes, en service dans les organes de la presse écrite et audiovisuelle publique et 
privée, ont participé à cette formation qui pourra être rééditée dans les années à venir. L’objectif visé, 
à travers cette formation, est d’améliorer le niveau de connaissance des professionnels des médias des 
prérogatives de la Cour et de les encourager à se spécialiser dans le domaine du droit constitutionnel.
En outre, un site web sur la Cour constitutionnelle est disponible depuis quelques années et fournit 
des informations utiles au public sur la Haute juridiction.
À plusieurs occasions, la Cour constitutionnelle a été amenée à publier des communiqués de presse 
sur ses activités, mais très rarement sur les décisions qu’elle rend. Toutes les fois que cela s’avère 
nécessaire, le juge constitutionnel béninois anime aussi des débats télévisés pour éclairer l’opinion 
publique sur un sujet d’importance, et ce, dans les limites de l’obligation de réserve imposée aux 
membres de la Haute juridiction. Une sortie médiatique du genre a été organisée en mars 2011, peu 
avant les élections. Un citoyen a estimé que cela ne rentrait nullement dans le cadre des attributions 
de la Cour et a saisi celle-ci d’un recours en contrôle de constitutionnalité. Je n’en dirai pas davantage 
puisque la Cour n’a pas encore statué.
En 2008, dans le cadre des activités organisées à la fi n de la troisième mandature de la Cour, des 
journées portes ouvertes ont permis aux citoyens de découvrir leur institution. Et depuis 2005, la 
Cour dispose d’un service de presse animé par un attaché de presse.
En dépit de tous ces efforts, des dérives sont toujours notées sous les plumes des journalistes. Le juge 
constitutionnel n’hésite alors pas à réagir en cas d’abus de droit et saisit les instances répressives.

C. Par la saisine des instances de régulation des medias

Au Bénin, il existe deux instances de régulation de la presse, l’Observatoire de l’éthique et de déonto-
logie dans les médias (ODEM) et la Haute autorité de l’audiovisuel et de la communication (HAAC).
L’ODEM est créé par les professionnels des médias eux-mêmes. Il est donc une structure d’autoré-
gulation de la presse. Qualifi é de « juridiction des pairs », il est saisi de cas de dérives émanant des 
journalistes. La procédure devant l’ODEM est contradictoire, mais ses séances ne sont pas publiques. 
Il rend des décisions publiées par les journaux. Les sentences qu’il prononce prennent le nom de 
recommandations. Elles n’ont pas un caractère contraignant. Mais, les journalistes sont, semble-t-il, 
sensibles à ses décisions parce qu’elles émanent de leurs pairs.
Prévue par la Constitution, la HAAC elle a pour mission « de garantir et d’assurer la liberté et la 
protection de la presse ainsi que tous les moyens de communication de masse... ». Elle peut être 
également saisie des cas de dérive de la presse. La particularité de la procédure devant cette institu-
tion réside dans le fait qu’elle organise des « séances d’audition publique » au cours desquelles les 
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journalistes et les responsables de publication sont entendus sur les plaintes formulées à leur encontre 
par tout citoyen, institutions ou organismes publics ou privés. Ces audiences publiques, redoutées 
par les professionnels des médias, sont relayées par les organes de presse, particulièrement par les 
chaînes de télévision. La publicité organisée autour de ces « audiences publiques » permet d’éclairer 
l’opinion publique et de rétablir la vérité. La Cour constitutionnelle a déjà, par rapport à des cas de 
dérives jugées inacceptables de la presse, saisi la HAAC et obtenu la condamnation de journalistes 
qui lui ont présenté des excuses. Elle a également fait une fois l’option d’attraire un organe de presse 
devant le tribunal pour diffamation.
Toutes ces actions initiées devant les instances visent à préserver la crédibilité dont jouit l’institution.

Conclusion

L’opinion publique est constituée par les jugements que portent les citoyens sur les questions d’actua-
lité. Ces jugements sont eux-mêmes infl uencés par les médias qui ne sont pas toujours indépendants, 
infl uencés qu’ils sont eux aussi par l’appât du gain facile, par les intérêts partisans des politiciens.
Le juge constitutionnel que cette opinion publique adule ou conteste selon les circonstances doit, 
dans ces conditions, tout mettre en œuvre pour rester indépendant. L’indépendance du juge, chacun 
sait ce que recouvre la notion. Alors la seule issue pour le juge constitutionnel est de s’y conformer 
et de se comporter, en tout, comme un digne et loyal magistrat.
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